Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 37409 du role 
Inscrit le 13 janvier 2016 


Audience publique du 22 ianvier 2016 

Requete en sursis a execution sinon en instauration d’une mesure de sauvegarde 

introduce par 
Monsieur ...et Madame 

contre une decision du bureau d’ imposition Luxembourg 4 et des decisions du directeur de 
1’ administration des Contributions directes et des bulletins d’imposition 
en matiere d’impots sur le revenu 


ORDONNANCE 

Vu la requete inscrite sous le numero 37409 du role et deposee le 13 janvier 2016 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Roby SCHONS, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ...et de son epouse, 
Madame ..., demeurant ensemble a L-..., tendant a voir ordonner le sursis a execution, sinon 
une mesure de sauvegarde par rapport a 1) une decision du bureau d’imposition Luxembourg 
4 de 1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2015 leur ayant refuse un sursis 
de paiement pour les impots dus des annees 2005 a 2011, 2) une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 13 octobre 2015, n° C 21295, portant rejet du 
recours hierarchique formel introduit a l’encontre de la decision precitee du 30 juillet 2015, et 
3) une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 3 decembre 
2015, n° C21135, portant rejet de la reclamation introduite a l’encontre des bulletins 
rectificatifs de l’impot sur le revenu des annees 2005, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, 
du bulletin de la contribution a 1’ assurance dependance de l’annee 2005, ainsi que contre les 
bulletins rectificatifs de la contribution a 1’ assurance dependance des annees 2006, 2007, 
2008, 2009, 2010 et 2011, tous emis le 28 mai 2015, ces decisions etant par ailleurs 
entreprises au fond par une requete en annulation sinon en reformation introduite le 13 
janvier 2016, portant le numero 37408 du role; 

Vu les articles 11 et 12 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees au juge du fond ; 

Maitre Roby SCHONS et Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Lou THILL 
entendus en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du jeudi 21 janvier 2016. 


Par jugement du tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg, siegeant en matiere 
correctionnelle, du 7 fevrier 2013, prononce notamment a charge de Monsieur ..., proprietaire 
et administrate ur avec pouvoir de signature de la societe anonyme ..., ayant exploite un 
etablissement de boisson sous la denomination « ...» a ..., la fermeture definitive de cet 
etablissement fut ordonnee, ledit jugement contenant encore au niveau de ses motifs une 
analyse detaillee de la situation financiere de Monsieur .... 



La societe anonyme ... se vit adresser en date du 28 mai 2015 des bulletins rectificatifs 
de l'impot sur le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l'impdt commercial 
communal des annees 2005, 2006, 2007, 2008 et 2009, ainsi que des bulletins de l'impot sur 
le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l'impot commercial des annees 2010 et 
2011, et ce suite a une revision fiscale effectuee sur base des «faits nouveaux contenus dans 
le jugement n° 510/2013 du 7 fevrier 2013 et justifies par les pieces mis a notre disposition 
par le procureur d'Etat ». 

Monsieur ...et son epouse, Madame ..., se virent correlativement et en consequence 
adresser en date du 28 mai 2015 des bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu des annees 
2005, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, un bulletin de la contribution a l’assurance 
dependance de l’annee 2005, ainsi que des bulletins rectificatifs de la contribution a 
l’assurance dependance des annees 2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011. 

Par courrier du 23 juillet 2016, Monsieur ...et Madame ..., ci-apres « les epoux ...», 
solliciterent le benefice d’un sursis de paiement, lequel leur fut toutefois refuse en date du 30 
juillet 2015 par le bureau d’ imposition Luxembourg 4 de 1’ administration des Contributions 
directes. 

Le recours hierarchique formel introduit a l’encontre de la decision precitee du 30 
juillet 2015 fut pareillement rejete par decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres « le directeur », du 13 octobre 2015, referencee sous le n° C 
21295. 


Les epoux ... firent ensuite introduire en date du 11 aout 2015 une reclamation a 
l’encontre des susdits bulletins d’imposition, laquelle fut toutefois rejetee par decision 
directoriale du 3 decembre 2015, referencee sous le n° C21135, motivee comme suit : 

« Vu la requete introduce le l er juillet 2015 par Me Roby Schons, au nom du sieur ..., 
demeurant a L-..., pour reclamer contre les bulletins rectificatifs de l’impdt sur le revenu des 
annees 2005, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, le bulletin de la contribution d 
V assurance dependance de Vannee 2005, ainsi que contre les bulletins rectificatifs de la 
contribution a l’ assurance dependance des annees 2006, 2007,2008,2009, 2010 et 2011, tous 
emis le 28 men 2015 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que les reclamations ont etc introduces par qui de droit (§ 238 AO) dans 
les forme (§ 249 AO) et delai (§ 228 AO) de la loi; qu’elles sont partant recevables ; 

Considerant que le reclamant critique « les redressements ejfectues au sein de la ... 

» ; 


Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introcluite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause sans egard aux moyens et conclusions 
du requerant, la loi d’impot etant d’ordre public ; 
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fonde ; 


qu’d cet egard le controle de la legalite externe de I’acte doit preceder celui du bien- 


qu’en I’espece la forme suivie par le bureau d’ imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que le reclamant se borne a exposer que les distributions cachees de 
benefices « qui sont la consequence directe de ces redressements, ne sont pas non plus 
fondees » ; 

Considerant qu’il est constant que le reclamant est le proprietaire de la societe 
anonyme qui a explode un debit de boissons a ... sous Venseigne « ...» ; 

Considerant qu’il resulte du dossier fisccd que le bureau d’ imposition a emis cles 
bulletins rectificatifs pour les annees 2005 a 2011 retenant des distributions cachees de 
benefices respectives de ... euros, de ... euros, de ... euros, de ... euros, de ... euros, de ... 
euros et de ... euros ; 

que toutes ces distributions cachees de benefices ont d’ailleurs etc confirmees par le 
directeur, statuant au contentieux, a V egard de la societe concernee ; 

Considerant que les avis de controle du 19 mai 2015 emanant du bureau d’ imposition 
competent pour V imposition de la societe ... retiennent lesdites distributions cachees de 
benefices ; 

Considerant que la notion de fait nouveau englobe tout fait ou acte quelconque qui 
est susceptible de constituer isolement ou ensemble avec d’ autre s f aits ou cictes une base 
cl’ imposition de I’impot en cause et dont le bureau d’ imposition competent n’a eu 
connaissance qu’apres remission du bulletin d’impot initial sans que le contenu des 
declarations anterieures du contribuable n’ciit ete de nature a donner lieu a des doutes 
raisonnables dans le chef du bureau d’imposition (Tribunal administrate 17,02,2005, n° 
18011 du role) ; 

Considerant qu’aux termes de V article 164 alinea 3 L.I.R., il y a distribution cachee 
de benefices notamment si un associe, societaire ou interesse regoit directement ou 
indirect ement cles avantages d’une societe ou d’une association dont normalement il n ’aurait 
pas beneficie s’ il n ’avait pas eu cette qualite ; 

Considerant que V article 164 alinea 3 L.I.R. est V application du principe suivant 
lequel il y a lieu, pour les besoins du fisc, de restituer aux actes leur veritable caractere et 
doit partant s’ interpreter enfonction de cette finalite ; 

Considerant qu’en V occurrence, les distributions cachees de benefices concernent 
exclusivement des recettes non declarees sur base des clonnees fournies par le procureur 
d’Etat ; 


Considerant que la societe ... a ete soumise aux obligations de la tenue cl’une 
comptabilite reguliere au sens de l’ article 24 de loi moclifiee du 19 decembre 2002 
concernant le registre de commerce et cles societes ainsi que la comptabilite et les comptes 
annuels cles entreprises, cles articles 8 a 11 du Code de Commerce et du § 160 (1) de la hi 
generate cles impots (AO) ; 
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Considerant que les §§ 162 et 165 AO exigent la tenue d’une comptabilite reguliere et 
complete quant a la forme et quant aufond ; 

qu’une comptabilite est reguliere quant a la forme lorsqu’elle est agencee de fag on 
claire et ordonnee, defagon dfaciliter toute recherche et tout contrdle ; 

qu ’une comptabilite est reguliere quant au fond lorsqu 'elle renvoie une image fidele 
et complete de la situation financiere de Ventreprise ; 

Considerant que sur base des pieces comptables saisies par la police judiciaire, 
Vinstruction avait revele que le reclamant a tenu deux comptabilites pour la societe ..., 
notamment deux livres de caisse ; 

que le livre de ccdsse « ojficiel » n’a retenu qu’une « fraction » des recedes 
encaissees dans le cadre de V exploitation dudit debit de boissons ; 

que d’ailleurs le reclamant a reconnu avoir tenu une deuxieme comptabilite pour la 

societe 


Considerant qu’en raison de I’objet de la societe ..., le debit de boissons alcooliques 
et non alcooliques avec consommation sur place, la tenue journaliere soignee, voire 
consciencieuse et exacte, du compte de caisse est indispensable ; 

Considerant qu ’en vertu du § 208 (1) AO, une comptabilite qui est reguliere quant a 
la forme beneficie d’une presomption de veracite quant aufond ; 

qu’en I’espece cede presomption de veracite de la comptabilite au sens du § 208 AO 
n ’a des lors pas etc acquise en raison de la tenue de deux comptabilites ; 

Considerant que les distributions tant ouvertes que cachees constituent des revenus 
imposables dans la categorie des revenus nets provenant de capitaux mobiliers, au sens de 
V article 97 L.I.R., lorsque les titres y relcdifs font partie du patrimoine prive, comme en 
l ’espece ; 

Considerant qu’il resulte de tout ce qui precede que c’est done a bon clroit que le 
bureau d’ imposition a mis en compte les distributions cachees de benefices dans le chef du 
reclamant (...)» 

Par requete inscrite sous le numero 37408 du role et deposee le 13 janvier 2016 au 
greffe du tribunal administratif, les epoux ...ont fait introduire un recours tendant a 
l’annulation sinon a la reformation des decisions de refus precitees et par requete deposee le 
meme jour, inscrite sous le numero 37409 du role, ils ont encore introduit un recours tendant 
a voir ordonner par le tribunal le sursis a execution, sinon a voir instaurer « toute mesure de 
sauvegarde qui s ’impose » par rapport aux decisions en question. 

Ils affirment que 1’ execution des decisions deferees leur causerait un prejudice grave 
et definitif, alors que 1’ execution de ces decisions les exposerait a un impot manifestement 
non du, tandis que de surcroit le recouvrement, partant le paiement de cet impot, entrainerait 
leur ruine personnelle, les epoux ...considerant encore que les moyens invoques a l’appui du 
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recours au fond seraient suffisamment serieux pour justifier une mesure de sursis a execution 
en attendant la solution du litige par les juges du fond. 

A cet egard, ils soutiennent, en substance, que 1’ administration des Contributions 
directes se serait basee sur des bulletins d’impots rectificatifs emis lors d’un controle d’une 
societe, notamment de la societe pour ensuite qualifier les montants de ces bulletins 
rectificatifs comme etant des distributions cachees de benefices dans leur chef, sans que 
1’ administration fiscale n’ait satisfait lors de l’etablissement des bulletins rectificatifs 
d’impots pour les annees 2005 a 2011 aux exigences legales, a savoir celles prevues par 
l’article 256 de la loi generate des impots, communement appelee « Abgabenordnung », en 
abrege « AO » ainsi que cedes prevues par l’article 6.3 b de la Convention europeenne des 
droits de l’Homme (CEDH), les demandeurs soutenant qu’aucun document servant de base 
au redressement fiscal n’aurait ete ni communique a la societe ... dans le cadre de son 
redressement fiscal, ni a eux-memes lors de la procedure entreprise par 1’ administration des 
Contributions directes ayant abouti a l’imputation de sommes importantes a titre de 
pretendues distributions cachees de benefices dans leur chef, de sorte que ni la societe ... ni 
les epoux ...n’auraient dispose des facilites pour preparer leur defense, alors qu’ils se seraient 
vus imposer sur des sommes tres importantes. 

Ils en concluent que le principe du contradictoire aurait ete inexistant pendant toute la 
procedure entreprise par 1’ administration des Contributions directes destinee a leur imputer 
de « faramineux sacrifices contributifs ». 

Les epoux ...arguent encore d’une absence de motivation sinon d’une fausse 
motivation des decisions en cause, en citant un arret dont il resulte que le juge administratif 
peut sanctionner la violation des principes generaux du droit, et notamment celui de la 
proportionnalite de la mesure prise au regard d’une situation de fait. 

Ils s’emparent ensuite de l’article 6 CEDH, qu’ils estiment applicable a la matiere 
fiscale « notamment en son volet penal », en considerant que l’imputation de distributions 
cachees de benefices 1’ aurait ete a titre de pure sanction. Dans ce contexte, ils critiquent le 
directeur de ne pas avoir precede a un reexamen d’office de leur imposition, tout comme ils 
l’accusent de ne pas avoir verifie si les sommes retenues au titre de distribution cachee de 
benefices n’auraient pas en realite ete distribues, notamment a eux-memes ; de meme, ils 
critiquent le directeur de ne pas avoir verifie pour quels montants de pretendus distributions 
cachees de benefices auraient ete realisees. 

Enfin, ils affirment que les faits a la base de la decision ne seraient pas etablis alors 
que suivant l’information du procureur d’Etat au mediateur du 13 janvier 2015 tous les 
documents sociaux et la comptabilite de de la societe ... auraient ete detruits, de sorte que 
1’ administration des Contributions directes n’aurait pas pu se baser sur les documents 
communiques par le procureur d’Etat pour proceder a la rectification des bulletins en 
question, pour ensuite soutenir que cela aurait du empecher 1’ administration des 
Contributions directes de se baser sur ces resultats pour proceder a leur imposition, les 
demandeurs contestant tant le montant de ...euro « retenu dans le jugement de condamnation 
du 7 fevrier 2013 », base retenue pour proceder aux operations d’imposition dans le cadre de 
la societe ..., que les distributions cachees de benefices respectives de ... euro, ... euro, ... 
euro, ... euro, ... euro et de ... euro. 
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Les epoux ...soutiennent encore que 1’ administration des Contributions directes 
n’aurait etabli aucun lien entre le fait de tenir une double comptabilite, fait admis par le 
demandeur dans le cadre de sa procedure penale, et le transfer! d’un montant important de 
...euro, retenu dans le cadre de 1’ imposition de la societe ... ainsi que dans le cadre de la 
repartition de cette somme par le biais de l’imputation de ce montant au moyen de la notion 
de distribution cachee de benefices aux requerants dans le cadre de leur imposition en leur 
qualite de personnes physiques. 

Le delegue du gouvernement demande le rejet de la demande au motif que les 
conditions legales pour l’obtention d’un sursis a execution sinon d’une mesure de 
sauvegarde, a savoir des moyens serieux et un risque de prejudice grave et definitif, ne 
seraient pas remplies en l’espece. 

En vertu de 1’ article 12 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, le president du tribunal administratif ou le magistrat 
le rempla§ant peut au provisoire ordonner toutes les mesures necessaires afin de sauvegarder 
les interets des parties ou des personnes qui ont interet a la solution de 1’ affaire, a l’exclusion 
des mesures ayant pour objet des droits civils. 

Sous peine de vider de sa substance 1’ article 11 de la meme loi, qui prevoit que le 
sursis a execution ne peut etre decrete qu’a la double condition que, d’une part, l’execution 
de la decision attaquee risque de causer au requerant un prejudice grave et definitif et que, 
d’autre part, les moyens invoques a l’appui du recours dirige contre la decision apparaissent 
comme serieux, il y a lieu d’admettre que l’institution d’une mesure de sauvegarde est 
soumise aux memes conditions concernant les caracteres du prejudice et des moyens 
invoques a l’appui du recours. Admettre le contraire reviendrait en effet a autoriser le sursis 
a execution d’une decision administrative alors meme que les conditions posees par 1’ article 
11 ne seraient pas remplies, le libelle de l’article 12 n’excluant pas, a priori , un tel sursis qui 
peut a son tour etre compris comme mesure de sauvegarde. 

Or, en vertu de l’article 11, (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives, le sursis a execution ne peut etre 
decrete qu’a la double condition que, d’une part, l’execution de la decision attaquee risque 
de causer au requerant un prejudice grave et definitif et que, d’autre part, les moyens 
invoques a l’appui du recours dirige contre la decision apparaissent comme serieux. Le 
sursis est rejete si 1’ affaire est en etat d’etre plaidee et decidee a breve echeance. 

L’ affaire au fond ayant ete introduite le 13 janvier 2016 et compte tenu des delais 
legaux d’instruction fixes par la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee, l’affaire au fond ne 
saurait etre consideree comme pouvant etre plaidee a breve echeance. 

En ce qui concerne ensuite la condition tenant a l’existence d’un risque de prejudice 
grave et definitif, telle que visee par 1’ article 11 de la loi precitee du 21 juin 1999, il convient 
de rappeler que le risque du prejudice s’apprecie in concreto et qu’il appartient au 
demandeur d’apporter des elements a cette fin. 

En l’espece, les demandeurs se boment a affirmer, sans donner aucune precision sur 
leur situation financiere, que 1’ execution des decisions querellees leur occasionnera un 
prejudice grave et definitif entramant leur ruine personnelle, les pieces versees apres la prise 
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en delibere de l’affaire n’etant pas a prendre en compte 1 . 

Un prejudice est grave au sens de 1’ article 11 de la loi precitee du 21 juin 1999 
lorsqu’il depasse par sa nature ou son importance les genes et les sacrifices courants 
qu’impose la vie en societe et doit des lors etre considere comme une violation intolerable de 
l’egalite des citoyens devant les charges publiques. Si un prejudice de nature 
essentiellement pecuniaire n’est pas, en soi, grave et difficilement reparable, pour etre, en 
principe, compensable par 1’ allocation de dommages et interets, il en est differemment 
lorsque le demandeur etablit l’existence d’une circonstance particuliere rendant le prejudice 
pecuniaire grave ou difficilement reparable, ce qui implique que le demandeur donne 
concretement des indications concernant la nature et 1’ ample ur du prejudice prevu, et qui 
demontrent le caractere difficilement reparable du prejudice 2 . 

S’il est incontestable que le paiement d’un montant important au titre d’impots est 
susceptible de representer une charge importante pour le contribuable vise, une telle charge 
ne saurait etre admise comme entrainant ipso facto des consequences irremediables, mais 
exige la production de precisions, le cas echeant etayees, sur la situation d’(in)fortune 
concrete du contribuable. 

Or, en l’espece, les demandeurs n’ont pas produit la moindre piece attestant des 
consequences irremediables alleguees, tandis que de 1’ autre cote, la partie etatique a mis en 
exergue le fait que Monsieur ...serait proprietaire de plus sieurs immeubles, dont des 
immeubles de rapport sis dans l’un des quartiers les plus chers de Luxembourg- Ville, 
affirmation retragable a la lecture du jugement correctionnel precite du 7 fevrier 2013. 

Si les demandeurs affirment certes ne pas disposer d’une quelconque fortune mais 
etre lourdement endettes, tout en entendant echapper a la charge de la preuve leur incombant 
en faisant plaider que l’integralite de leurs documents bancaires et comptables auraient ete 
confisques puis ulterieurement detruits, il n’en demeure pas moins que leur situation de 
fortune devrait, a priori, etre reconstituable, ne serait-ce par la delivrance de duplicata 
foumis par les etablissements bancaires concernes, de copies des actes notariaux des 
immeubles ou encore d’ extrait du registre aux hypotheques. Enfin, il appert que 
l’endettement mis en avant resulte precisement de 1’ acquisition de quatre immeubles de 
rapport, de sorte que la vente de ces immeubles serait de nature a purger tant la dette 
resultant des prets contractes qu’une partie de la dette fiscale. 

Il suit de ce qui precede que les demandeurs n’ont pas etabli que l’execution 
immediate de la decision litigieuse risque de leur causer un prejudice grave et definitif. 

Cette conclusion devrait necessairement amener le soussigne a rejeter la demande en 
obtention d’un sursis a execution sinon d’une mesure de sauvegarde, sans examiner 
davantage la question du serieux des moyens avances au fond, les conditions afferentes 
devant en effet etre cumulativement remplies, de sorte que la defaillance de l’une de ces 
conditions entraine l’echec de la demande. 

Aussi, ce n’est qu’a titre superfetatoire que le soussigne precede ci-apres a l’analyse 
sommaire des moyens invoques a l’appui du recours. 


1 Trib. adm. 3 mars 1997, n° 9698, Pas. adm. 2015, V° Procedure contentieuse, n° 626. 

2 Trib. adm. pres. 10 juillet 2013, n° 32820 du role. Pas. adm. 2015, V° Procedure 
contentieuse, n° 521. 
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Concernant les mo yens invoques a l’appui du recours dirige contre la decision, le 
juge appele a en apprecier le caractere serieux ne saurait les analyser et discuter a fond, sous 
peine de porter prejudice au principal et de se retrouver, a tort, dans le role du juge du fond. 
II doit se borner a se livrer a un examen sommaire du merite des mo yens presentes, et 
accorder le sursis, respectivement la mesure de sauvegarde lorsqu’il parait, en l’etat de 
l’instruction, de nature a pouvoir entrainer l’annulation ou la reformation de la decision 
critiquee, etant rappele que comme le sursis d’execution, respectivement l’institution d’une 
mesure de sauvegarde doit rester une procedure exceptionnelle, puisque qu’ils constituent 
une derogation apportee aux privileges du prealable et de l’execution d’office des decisions 
administratives, les conditions permettant d’y acceder doivent etre appliquees de maniere 
severe. 


L’ exigence tiree du caractere serieux des mo yens invoques appelle le juge 
administrate a examiner et a apprecier, au vu des pieces du dossier et compte tenu du stade 
de l’instruction, les chances de succes du recours au fond. Pour que la condition soit 
respectee, le juge doit arriver a la conclusion que le recours au fond presente de serieuses 
chances de succes. 

Ainsi, le juge du refere est appele, d’une part, a proceder a une appreciation de 
l’instant au vu des elements qui lui ont ete soumis par les parties a l’instance, cette 
appreciation etant susceptible de changer par la suite en fonction de l’instruction de l’affaire 
et, d’ autre part, non pas a se prononcer sur le bien-fonde des moyens, mais a verifier, apres 
une analyse necessairement sommaire des moyens et des arguments presentes, si un des 
moyens souleves par le demandeur apparait comme etant de nature a justifier avec une 
probability suffisante l’annulation de la decision attaquee. Le president du tribunal doit 
s’abstenir de prejuger les elements soumis a l’appreciation ulterieure du tribunal statuant au 
fond, ce qui implique qu’il doit s’abstenir de prendre position de maniere peremptoire, non 
seulement par rapport aux moyens invoques au fond, mais meme concernant les questions de 
recevabilite du recours au fond, comme l’interet a agir, etant donne que ces questions 
pourraient etre appreciees differemment par le tribunal statuant au fond. II doit done se 
borner a apprecier si les chances de voir declarer recevable le recours au fond paraissent 
serieuses, au vu des elements produits devant lui. II s’ensuit que, face a une situation ou le 
caractere serieux des moyens souleves au fond n’ apparait pas comme etant evident a 
premiere lecture, le juge du refere ne peut pas admettre que les moyens en question sont 
suffisamment serieux pour justifier une mesure provisoire, c’est-a-dire que les moyens 
doivent offrir une apparence de droit suffisante ou un degre de vraisemblance tel que l’on 
peut nourrir des doutes importants quant a la legalite de l’acte 3 -, etant rappele que comme le 
sursis d’execution, respectivement l’institution d’une mesure de sauvegarde doit rester une 
procedure exceptionnelle, puisque qu’ils constituent une derogation apportee aux privileges 
du prealable et de l’execution d’office des decisions administratives, les conditions 
permettant d’y acceder doivent etre appliquees de maniere severe. 

En l’espece, force est de constater que les demandeurs produisent au fond 
essentiellement un double moyen, a savoir une violation du principe du contradictoire, d’une 
part, et une violation du principe de proportionnalite, melangee a la question de la 
motivation des decisions, d’ autre part. 


3 Jean-Paul Lagasse, Le refere administratif, 1992, p.48. 
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Le soussigne constate encore que les demandeurs semblent se referer a un autre 
recours, intente par la societe ... ; toutefois, conformement a la jurisprudence etablie, le 
tribunal ne tient pas compte des developpements eventuellement soutenus dans d’autres 
affaires connexes non jointes, mais non effectivement soutenus dans le present role, le 
tribunal n’etant en effet pas oblige de tenir compte d’ arguments formules dans des autres 
roles, sans adaptation de contenu, ni precision des moyens ainsi enonces par rapport au cadre 
legal propre au present role, les moyens formules etant en effet a circonscrire de fag on a 
resulter de la requete introductive meme, respectivement du memoire en replique, sans 
renvoi ni obligation de consultation d’un document etranger a ladite procedure y non 
inclus 4 ; des lors, les developpements produits par simple renvoi ou reference sont aussi a 
ecarter devant le soussigne. 

Enfin, le soussigne releve que les demandeurs ne differencient pas au niveau de leurs 
moyens entre les differentes decisions, de sorte qu’il convient egalement d’examiner lesdits 
moyens globalement. 

En ce qui concerne la violation alleguee de 1’ article 6 CEDH, celle-ci ne saurait etre 
consideree a ce stade d’instruction de 1’ affaire comme presentant une serieuse chance de 
succes, de sorte que ce moyen ne parait comme suffisamment serieux au stade actuel de la 
procedure. En effet, il appert, au terme d’un examen necessairement sommaire, que les juges 
du fond considered que les garanties prevues par 1’ article 6 CEDH n’ont pas vocation a 
s’appliquer au niveau d’une procedure purement administrative, en ce qu’elles n’entrent en 
ligne de compte qu’a un stade ulterieur, au niveau de l’instance juridictionnelle competente 
pour connaitre du recours dirige contre la decision administrative traduisant l’aboutissement 
de ladite procedure 5 , la CEDH ne s’opposant en effet pas a ce qu’une decision soit prise par 
une autorite ne satisfaisant pas aux exigences de 1’ article 6 pourvue que la personne 
concernee puisse introduire un recours contre celle-ci devant un tribunal offrant toutes les 
garanties de 1’ article 6 6 . 

II semble encore que 1’ application de 1’ article 6 en question soit exclue en matiere 
purement fiscale 7 . Si son application semble en revanche admise en matiere des penalites 
fiscales, il appert, d’une part, que l’arret de la CEDH 8 cite par les demandeurs ne semble pas 
ipso facto transposable au cas d’espece, s’agissant dans le cas soumis a la CEDH non pas 
comme en l’espece d’une taxation, mais d’une « majoration d’impdt [a savoir] une mesure 
administrative a caractere punitif infligee aux contribuables ay ant contrevenu aux regies du 
droit fiscal » prevue specifiquement par 1’ article 182 de la loi finlandaise relative a la taxe sur 
la valeur ajoutee, et d’ autre part, que la jurisprudence luxembourgeoise 9 ne considere pas la 
taxation comme une mesure de sanction a l’egard du contribuable, mais comme un precede 
de determination des bases d’ imposition qui est applique meme a l’egard des contribuables 
soigneux et diligents. 


4 Trib. adm. 23 mai 2012, n° 28738 et 29476. 

5 Trib. adm. 9 decembre 2013, n° 29910, V° Droits de l’homme et libertes fondamentales, 
n°18. 

6 Trib. adm. 16 decembre 2015, n° 35846. 

7 CEDH, 12 juillet 2001, Ferrazzini c/Italie, aff. 44759/98, pt.3 1, ainsi que 13 janvier 2005, 
Emesa Sugar NV c/ Pays-Bas, aff. 62023/00 ; trib. adm. 13 aout 2015, n° 36452. 

8 CEDH, 23 novembre 2006, Jussilia c/ Finlande. 

9 Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156, Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 587. 
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Force est d’ailleurs de constater qu’il semble au terme d’une lecture superficielle que 
la CEDH aurait elle-meme, dans 1’ arret precite, sous son point 29, retenu que « l’ article 6 
n ’[est] pas applicable, sous son angle civil, a I’etablissement de V imposition el aux 
maj orations d’impdt ». 

Le soussigne releve enfin que dans une affaire similaire, la Cour administrative a 
retenu que « contrairement a V argumentation afferente [du contribuable], V article 6 CEDH 
trouve application dans le cadre de contestations sur des droits et obligations de caractere 
civil et d’ accusations en matiere penale qui sont traitees devant une instance judiciaire, 
mais non pas dans le cadre d’une procedure administrative de rectification de bulletin 
d’impdt dont I’objet est confine a la fixation correcte de la dette d’impdt redue par une 
personne sur base des revenus effectivement realises, aucun element d’ accusation penale 
n ’etant sous-jacent a une telle procedure qui, de plus, est de nature purement administrative 
et ne porte pas sur un droit civil 10 ». 

II s’ensuit des lors que la violation alleguee de l’article 6 CEDH au niveau pre- 
contentieux - les demandeurs admettant eux-memes que le directeur n’est pas une instance 
judiciaire - ne parait pas, au vu de ces jurisprudences, devoir entrainer ipso facto la sanction 
par les juges du fond des decisions deferees : le moyen afferent, tablant tant sur 
1’ applicability de l’article 6 CEDH au niveau pre-contentieux que sur son applicability en 
matiere fiscale pure, ne semble des lors pas presenter de serieuses chances d’etre enterine 
par les juges du fond. 

La meme conclusion semble s’imposer en ce qui concerne la violation alleguee du 
paragraphe 256 AO, lequel prevoit la communication sur demande ou d’office au 
contribuable des documents a la base de la taxation litigieuse, Monsieur ...ayant en effet eu 
connaissance des elements du dossier penal justifiant d’abord la taxation litigieuse de la 
societe anonyme ... et ensuite leur propre redressement fiscal, circonstance explicitement 
admise par son avocat lors des plaidoiries. 

Si le litismandataire des demandeurs a certes nuance ce constat lors des plaidoiries, 
en affirmant que si Monsieur ..., respectivement lui-meme avaient certes eu connaissance de 
tous les elements du dossier dans le cadre de la procedure penale ayant abouti au jugement 
du 7 fevrier 2013, ils auraient neanmoins ignore, malgre d’iteratives demandes en ce sens, 
qu’il s’agirait de ces elements precis qui auraient motive la taxation, de sorte a ne pas 
pouvoir assurer la defense du contribuable devant les instances fiscales, cet argument ne 
parait toutefois pas serieusement devoir etre retenu par les juges du fond. 

En effet, la revision fiscale effectuee repose sur le constat de distributions cachees de 
benefices, elles-memes etant la consequence du redressement opere par rapport a la societe 
anonyme ..., justifie par les «faits nouveaux contenus dans le jugement n° 510/2013 du 7 
fevrier 2013 et justifies par les pieces mis a notre disposition par le procureur d’Etat ». Or, 
ce jugement, prononce contradictoirement a l’egard de Monsieur ..., proprietaire et 
administrateur de la societe anonyme ..., contient des analyses detaillees de la situation 
financiere de Monsieur ...ainsi que de la societe anonyme ..., analyses s’appuyant sur des 
rapports de la police judiciaire, dument identifies dans ledit jugement, dont notamment le 
rapport SPJ/CAA/2010/10145/269 HACA du 24 janvier 2012 et le rapport JDA 10145- 
20/2010 du 7 decembre 2010. II apparait des lors sommairement qu’encore que les divers 
bulletins n’aient pas precisement identifie les pieces communiquees par les services du 


10 Cour adm. 29 juillet 2009, n° 25356C. 
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Parquet et ayant servi a proceder a la taxation de la societe anonyme la reference explicite 
au predit du jugement et les indications precises contenues dans ledit jugement a des 
rapports dont le contribuable avait eu communication dans le cadre de la procedure penale 
auraient a priori du permettre a ce dernier, ainsi qu’a son avocat, a cerner les bases precises 
retenues pour la taxation, et ce d’autant plus que lesdits rapports de police contiennent a 
premiere vue une analyse detaillee et precise des flux financiers de Monsieur ...et de la 
societe anonyme .... 

Le soussigne constate par ailleurs qu’au plus tard au niveau de la decision 
directoriale intervenue suite a la reclamation introduite par la societe anonyme ... et ayant 
servi de justification a la decision intervenue suite a la reclamation des epoux ..., les bases 
d’imposition devraient a premiere vue etre claires, le directeur y ayant visiblement indique 
les bases d’imposition precises, tout en indiquant encore les rapports de police consultes. 

Le soussigne releve enfin que dans l’affaire similaire citee ci-dessus, la Cour 
administrative a retenu que « meme si les informations contenues dans ledit rapport 
n’avaient pas ete acquises dans le cadre d’une procedure en matiere d’impot sur le revenu, 
mais dans le cadre d’une enquete penale, I’origine des informations et V implication [du 
contribuable] dans le cadre de l’ enquete penale permettaient au bureau d’imposition 
d’admettre meme dans cette hypothese que /’ intime etait a considerer meme pour les besoins 
de la procedure de rectification de bulletins d’impot comme ayant a ce moment cleja 
connaissance des elements contenus dans le rapport du service de Police judiciaire — en ce 
qu’ils provenaient de sa propre sphere d’ action sans comporter des elements 
complementaires dont il ne pouvait pas avoir connaissance. Ainsi, dans les circonstances 
particulieres de la cause, exiger de la part du bureau d’imposition de communiquer le 
rapport litigieux [au contribuable], prealablement a remission des bulletins rectificatifs 
(...), s’ analyse en V exigence d’un exces de formalisme consistant a obliger V administration 
a informer un contribuable d’ elements qu ’il commit dejci » 12 . 

Enfin, il semble que le moyen afferent des demandeurs, encore que formule de 
maniere confuse, tendrait plutot a critiquer - essentiellement la decision directoriale du 3 
decembre 2015, les autres decisions ne faisant manifestement pas l’objet de developpements 
propres - en ce que celle-ci aurait valide leur taxation d’ office sur base d’une comptabilite 
inexistante, les demandeurs critiquant encore plus avant le directeur pour ne pas avoir de ce 
fait justifie les montants retenus. 

Ces moyens, pris globalement, semblent toutefois, au terme d’un examen 
necessairement superficiel, faire fi des regies presidant a la taxation des revenus. 

En effet, pour rappel, aux termes d’une jurisprudence constante, la taxation des 
revenus constitue le moyen qui doit permettre aux instances d’imposition, qui ont epuise 
toutes les possibility d’ investigation sans pouvoir elucider convenablement tous les elements 
materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la fixation de l’impot. Ainsi, en vertu du 
paragraphe 217 (2) AO, la taxation des revenus serait possible si le contribuable ne peut pas 
foumir d’explications suffisantes a l’appui de ses declarations ou si le contribuable devant 
effectuer une comptabilite ne peut pas presenter sa comptabilite ou si cette derniere est 
incomplete respectivement formellement ou materiellement incorrecte : le paragraphe 217 
AO consacre ainsi le principe de la taxation d’ office par voie d’ estimation du benefice 


11 Souligne par le soussigne. 

12 Cour adm. 29 juillet 2009, n° 25356C. 
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d’apres les elements et circonstances d’ exploitation dans l’hypothese d’une irregularite au 
niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de droit et de fait. 

Aussi, au cas ou le contribuable met le bureau d’ imposition dans l’impossibilite de 
determiner de maniere exacte le revenu imposable, la jurisprudence considere qu’il est cense 
se contenter de cette approximation, qu’elle opere en sa faveur ou en sa defaveur, et il ne 
saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin d’impot etabli par voie de 
taxation, respectivement par apres devant les juridictions administratives au seul motif que la 
cote d’impot fixee ne correspond pas exactement a sa situation reelle. II ne saurait dans une 
telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s’il rapporte la preuve que ses revenus 
s’ecartent de maniere significative des bases d’imposition fixees par le bulletin d’impot. 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient en effet 
d’aucune presomption de veracite. Aussi, le contribuable qui veut renverser la presomption 
decoulant d’une taxation d’office doit se menager des preuves. 

Or, en l’espece, le soussigne ne decele, en l’etat actuel d’instruction necessairement 
sommaire du dossier, aucun element susceptible d’enerver le recours par le fisc a la procedure 
de taxation et, plus particulierement, de remettre en cause les montants retenus, les 
demandeurs n’ayant produit aucun document ou piece quelconque permettant de soup§onner 
une taxation erronee ou disproportionnee ni meme formule aucun moyen concret et precis 
afferent. 

Bien au contraire, il resulte des propres requetes des demandeurs que ceux-ci 
admettent avoir eu recours a une comptabilite frauduleuse, a savoir une double comptabilite. 
Par ailleurs, il resulte encore des explications foumies en cause que le directeur s’est base sur 
le jugement correctionnel du 7 fevrier 2013 et du dossier penal afferent, dont il resulterait le 
montant taxe finalement retenu en tant que benefice distribue clandestinement. Or, il est 
admis qu’independamment de la force probante au penal d’un rapport du service de police 
judiciaire, limitee aux constatations faites par un officier de police judiciaire, et au vu du 
regime general de la libre appreciation des preuves consacre par la AO, le bureau 
d’imposition peut valablement se baser sur les montants et faits renseignes dans un tel rapport 
pour y asseoir les bases d’imposition. Pareillement, un jugement penal ayant condamne le 
contribuable du chef de diverses infractions penales peut etre pris en compte 13 . 

Aussi, les mo yens invoques a l’appui du recours au fond ne paraissant des lors pas 
non plus, au stade actuel de la procedure, comme suffisamment serieux pour justifier une 
mesure provisoire, de sorte qu’il y a lieu de debouter les demandeurs de leur demande en son 
integralite. 


Par ces motifs, 

le soussigne, president du tribunal administratif, statuant contradictoirement et en 
audience publique, 


13 Cour adm. 27 juillet 2011, n° 28150C ; Cour adm. 27 juillet 2011, n° 28151C, Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 
593. 
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rejette la demande en obtention d’une mesure provisoire, 
condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 22 janvier 2016 par Marc Siinnen, 
president du tribunal administratif, en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22/1/2016 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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